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Sur  les  réunions  s'occupant  d^ohjets  poil 
tiques  (i). 


Représentais  du  Peuple^ 

\ 

La  question  qui  vous  occupe  est  sans  doute  d\ine 
haute  importance  , sur  tout  dans  le  moment  actuels 
mais  les  élémens  en  sont  très-faciles  à fixer:  et  rien  de 
plus  simple  que  sa  solution. 

D’un  côté,  Pacte  constitutionnel  vous  trace  à vouc, 
memes  des  règles  dont  vous  ne  pouvez  vous  éca  rter  : 

1 autre  j Pélat  présent  des  choses  et  des  esprits  vous 
impose  des  précautions  que  vous  ne  pouvez  négli^rer  de 
prendre,  b 

Les  sociétés  politiques  ont  rendu  des  services  • elles 
peuvent  en  rendre  encore  : vous  Pavez  ainsi  pensé. 

Mais  elles  ont  été  la  cause  ou  Pinstrument  des  pli  s 
grands  desordres  , des  calamités  les  plus  cruelles  : dîes 
sont  devenues  entre  les  mains  des  agens  de  Pétranger , 


(i)  Quoique  cette  opinion  et  le  projet  dont  elle  est  suivie  ne 
coatiennent  pas  beaucoup  et  de  vues  nouvelles  , je  crois  d’idées 
devoir  les  publier  et  les  offrir  à mes  collègues  des  deux  Conseils. 
Le  moment  présent  est  un  de  ceux  où  les  vrais  patriotes  doi» 
vent^ sentir  plus  vivement  le  besoin  d’attacber  par  toute  sorte  d’en« 
gagernens,  leur  existence  à ceife  de  la  Hépubiique  et  de  la  liberté. 
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des  agitateurs , des  royalistes  déguises , l’arme  la  plus 
puissante  contre  l’établissement  de  l’ordre  et  des  lois. 
Le  Corps  législatif  , éclairé  par  une  si  longue  et  fatale 
expérience , seroit  désormais  impardonnable  de  ne  pas 
prévoir  et  de  ne  pas  chercher  à prévenir  les  nouveaux 
déohiremens  dont  elles  peuvent  être  l’occasion.  Voila 
pourquoi,  trouvant  aujourd’hui  les  dispositions  de  lacté 
constitutionnel  insuffisantes  sur  ce  point , vous  avez  cru 
nécessaire  d’organiser  leur  police  et  plus  régulière- 
ment , et  plus  complètement. 


Si  nous  considérons  les  élémens  dont  ces  sociétés  se 
forment,  les  intérêts  qu’elles  mettent  en  jeu,  les  pas- 
sions qui  viennent  y exercer  leur  influence,  il  ne  sera 
pas  difficile  de  sentir  qu’elles  doivent  souvent  toniber 
entre  les  mains  des  intrigans  et  des  ennemis  du  bien 
public.  En  les  supposant  toujours  composées,  comme  elles 
le  sont  en  effet  pour  l’ordinaire  , d’hommes  qui  veulent  la 
iuslice,  elles  peuvent  encore  être  facilement  conduite^  a 

Wer  pour  des  iniquités  révoltantes;  et  c’est  au  nom  de 

l’humanité , de  la  liberté  , de  la  République  , qu  un  petit 
nombre  de  meneurs  adroits  leur  font  souvent  prendre 
des  délerminations  qui  ne  sont  propres  cpi  a aiguiser  les 
poignards , à étouffer  tous  les  sentimens  libres,  a prepa 
rer  les  succès  et  le  retour  du  pouvoir  absolu. 


Mon  intention  n’est  point  de  faire  ici  le  procès  aux 
^unions  politiques  ; je  recomiois  , au  contraire  , que  c e 
*81268  réglemens  peuvent  leur  donner  un  but  véritable 
d’utilité.  Si  elles  se  bornoient  à nourrir  le  fen  sacre 
du  patriotisme  , à répandre  Içs  idées  saines  parmi  es 
citoyens  , à fortifier  dans  tous  les  coeurs  le  respect  des 
lois,  à seconder  le  zèle  des  fonctionnaires  publics  : nen 
sans  doute  ne  seroit  plus  utile.  Mais  si  des  ambitieux 
et  des  conspirateurs  s’en  emparent;  si  les  calomnies  y 
sont  prodiguées  à tous  les  hommes  en  place  ; si  les  dis- 
cussiims  n’y  tendent  qu’à  semer  les  dehances  et  les  di- 
visions, à paralyser  les  lois,  a desorgaïuser  les  adnu- 
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ïiistratîons  et  les  armées  , en  im  mot  à porter  le  désor- 
dre et  la  confasion  dans  toutes  les  parties  de  rétablis- 
sement public  5 si  enfin  elles  n’attaquent  l’autorité  des 
magistrats  que  pour  lui  substituer  l’influence  illégale 
d’hommes  que  le  peuple  n’a  revêtus  d’aucune  fonc- 
tion 5 influence  qui  dès  lors  est  un  outrage  manifeste 
à sa  souveraineté  : elles  deviennent  assurément  l’un  des 
plus  grands  fléaux  dont  un  gouvernement  libre , et 
sur-tout  un  gouvernement  naissant , puisse  être  affligé. 

Je  ne  veux  point  rappeler  d’amers  souvenirs  , je  veux 
sur- tout  écarter  tout  ce  qui  pourroit  réveiller  des  pas- 
sions trop  mal  éteintes.  Mais  parcourez  dans  votre  mé- 
moire les  difler entes  époques  de  la  révolution  : et  voyez 
si  vous  ne  reconnoissez  pas,  dans  les  fautes  les  plus 
graves  des  trois  premières  Assemblées  nationales , l’in- 
fluence d’une  société  , diversement  célèbre  , qui  rendit 
sans  doute  de  grands  services , mais  qui  très-certainement 
aussi  fit  beaucoup  plus  de  mai  que  de  bien.  Je  n’en 
citerai  qu’un  seul  exemple  entre  mille  ; et  je  le  choisis 
parce  qu’il  prouve  que  les  sociétés  politiques  peuvent 
servir  aussi  bien  à comprimer  directement  l’esprit  de 
liberté , qu’à  le  dénaturer  et  le  perdre  en  l’exagérant. 

Lorsqu’en  179*1  ,1e  dernier  roi  , parjure  à tous  ses 
engagemens , abandonna  son  poste  , ne  laissant  après 
lui  , qu’im  plat  et  ridicule  manifeste  contre  la  nation  , 
quelques  hommes  courageux  osèrent  prononcer  le  mot 
de  république  (1),  L’Assemblée  constituante  avoit  alors^- 


(1)  TkomasPayne,  Brissot, Condorcet  et  s@pt  ou  huit  de  leurs  amis 
formoieiit  ce  noyau  respectable,  auquel  sont  ensuite  venus  se  réu- 
nir tous  les  sincères  amis  de  la  liberté.  Ce  fut  le  lendemain 
même  du  départ  de  Louis  XVI  , eju’ Achille  Duchasteiet , pros- 
crit depuis  comme  royaliste  par  Robespierre,  et  mort  dans  ses 
cachots  , fit  afficher  un  appel  à la  nation  pour  cet  objet  ; ce  fut 
peu  de  jours  après  que  parut  le  premier  n°.  du  journal  intitulé  ; 
Le  Républicam J rédigé  par  cette  même  société. 

Pendant  tout  le  temps  de  l’Agseinblée  législative^  ce  même  plan  fut 
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toute  la  confiance  du  peuple  français  j elle  atoit  tout 
le  temps  et  tous  les  moyens  de  se  préparer  à la 
guerre  , si  la  guerre  devenoit  inévitable  : la  République 
auroit  germé  sur  un  sol  paisible  j elle  se  seroit  orga- 
nisée et  fortifiée  ayant  que  les  gouvernemens  voisins 
eussent  pu  faire  des  préparatifs  sérieux  d’attaque  ; elle 
ne  nous  auroit  pas  coûté  tant  de  sanglans  sacrifices  , 
dont  le  temps  , qui  emporte  tout , n’efîacera  point  la 
douleur.  Vous  savez  que  de  si  belles  espérances  furent 
étouffées  aux  Jacobins.  Les  meneurs  en  titre  de  eette 
société  , intri gans  séditieux  jusqu’alors  , venoient  de  faire 
leur  paix  avec  la  liste  civile.  Transformés  tout- à~ coup 
én  intrigans  de  cour , ils  avoient  trafiqué  de  leur  popu- 
larité et  de  leur  influence  : et  ces  mêmes  hommes,  qui, 
depuis  deux  ans  , affichoient  les  principes  de  la  plus 
excessive  démocratie , se  portent  pour  les  défenseurs 
du  roi  ^ ils  le  font  replacer  sur  le  trône  5 et  dans  une 
suite  de  discussions  précipitées , ils  effacent  ou  modifient 
toutes  les  dispositions  constitutionnelles  qui  donnoient 
une  véritable  garantie  à la  liberté.  Mais  ce  qui  mérite 
d’être  remarqué  particulièrement  , c’est  que  les  Jaco- 
bins, parmi  lesquels  , sans  doute  , étoient  beaucoup 
d’excellens  patriotes  et  de  républicains,  de  cœur,  furent 
alors , pendant  plus  de  trois  mois  , les  jouets  et  les  aveugles 
iiistrumens  de  ces  honteuses  transactions  avec  la  cour. 

Il  y a souvent,  je  dois  le  reconnoître  ici,  de  l’in- 
justice à regarder  comme  entièrement  coupables  des  dé- 
sordres révolutionnaires,  les  furieux  qui  en  sont  les  agens  : 
on  peut  même  excuser  quelquefois  les  hommes  moins 


suivi  avec  ardeur  par  Condorcet , Brissot,  G arran-Coulon  et  les 
illustres  députés  de  la  Gironde  : j’en  puis  offrir  les  preuves  les  plus 
directes,  ayant  assisté  souvent  aux.  comités  secrets,  où  se  dis- 
cutoient  les  moyens  d’exécution  ^ et  la  déclaration  de  la  patrie  en 
danger  ( regardée  d’ailleurs  par  ses  auteurs  comme  une  vraie 
déclaration  de  guerre  au  pouvoir  exécutif)  fut  très  - positivement 
un  de  ces  moyens.  Comment  se  peut-il  que  notre  collègue  Lamarque 
l’ait  ignoré  1 
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emportés  qui  paroîsseiit  avoir  dirige  leurs  coups.  Îj  em- 
pire des  circonstances  peut  etre  si  puissant  ^ liviessse 
qu’elles  causent  si  générale  , que  les  têtes  les  plus  fer- 
mes ont  de  la  peine  a y résister.  Or , ces  têtes  sont 
toujours  assez  rares. 

Dans  l’état  d’ignorance  et  d’irréflexion  , la  nature  hu- 
maine renferme , si  l’on  peut  s’exprimer  de  la  sorte  , un 
certain  fond  commun  jpresqii’egalenient  propre  au  bien  et 
au  mal  : la  direction  que  prend  i’iiidiyidii  dépend  des  ob- 
jets et  des  événemens  au  milieu  desquels  il  se  trouve 
placé.  S’il  s’égare  , il  ne  peut  y avoir  que  des  obser- 
vateurs bien  superficiels  qui  s’irritent  sérieusement 
contre  lui.  Mais  comme  le  gouvernement , en  compre- 
nant sous  ce  nom  tout  ce  qui  compose  la  volonté  et  la 
force  publiques  ; comme  le  gouvernement  dis-je  , 
lorsqu’il  est  une  fois  institué  , peut  influer  puissamment 
sur  cette  source  première  des  déterminations  de  chaque 
citoyen,  c’est  à lui  presque  toujours  qu’on  s’en  prend, 
et  c’est  avec  raison.  C’est  donc  à faire  naître  les  circons- 
tances favorables  j c’est  sur-tout  à écarter  ou  prévenir 
les  circonstances  contraires  , qu’il  doit  mettre  particu- 
lièrement tous  ses  soins. 

Ne  sentez-vous  pas  , législateurs,  combien  il  seroit  dan» 
gereux  de  laisser  maintenant  libres  de  tout  frein  tant 
de  passions  égarées?  Leur  explosion  prochaine  n’est-elle 
pas  févénement  sur  lequel  reposent  les  principales  es- 
pérances de  nos  ennemis  ? Quelle  époque  pour  remettre 
au  hasard  la  tranquillité  intérieure  de  la  République  , 
dont  nos  succès  contre  les  armées  de  la  coalition  ne  peu- 
vent plus  être  indépeiidans  ! Eh  quoi  ! tandis  que  les 

intrigues  et  l’or  de  l’Angleterre  poussent  sur  nous,  de 
tous  côtés  , ces  iorrens  de  barbares  du  Nord;  tandis  que 
la  guerre  sacrilège  des  erreurs  et  de  la  tyrannie  contre 
les  iumières  et  la  liberté  se  ranime  avee  une  rage  nou- 
velle : au  lieu  de  nous  réunir , de  nous  serrer  de  plus 
près  pour  ne  laisser  aucun  jour  entre  nos  rangs  , de 
§.onxhres  divisions  écla,teiit  ! des  menaces  d’autant  plu^ 
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farouches  qu’elles  sont àdemi  comprimées , commencenf 
à se  faire  entendre’....  Est-ce  de  l’état  de  la  République 
que  les  citoyens  s’occupent,  des  moyens  de  préparer  la 
.•victoire  pour  conquérir  la  paix  ? non.  Toute  rallention, 
se  porte  sur  les  querelles  les  dénonciations,  les  accu- 
sations , dont  le  tumulte  menace  de  redevenir  encore 
une  espèce  de  spectacle  national.  Et  tandis  que  ces  dé- 
plorables dissentions  remplissent  tous  les  entretiens  , à 
peine  s’informe-t-on  si  nos  braves  défenseurs  sont  en  état 
de  reprendre  enfin  l’attitude  victorieuse  qui  convient  seule 
,à  leur  courage  et  à la  cause  sacrée  pour  laquelle  leur 
sang  a coulé  tant  de  fois  ! O scandale  ! o Français  I vou- 
driez-vous donc  cesser  d’étre  ce  que  vous  a proclames 
la  voix  rmanime  de  l’Europe  ? La  gjxmde  nation. 

Au  reste , je  partage  entièrement  l’opinion  de  ceux 
qui  regardent  comme  impossible  le  retour  du  gouver- 
nement révolutionnaire.  Non-seulement  il  n’est  aucun 
fonctionaire  public  fidèle  à ses  devoirs  , mais  il  n’est  au- 
cun Français  qui  n’aimât  mille  fois  mieux  périr  sous  les 
poignards  ou  sous  les  baïonnettes , que  de  laisser  rele- 
ver les  échafauds  de  la  vengeance  et  de  la  fureur. 
Cependant  l’effroi  d’une  partie  de  la  nation  , quoique 
mal  fondé  , n’en  est  pas  moins  réel.  Les  funestes, effets 
qu’il  peut  produire  sont  absolument  indépendans  de  la 
justesse  de  ses  motifs.  Cette  même  détermination  à se 
défendre  qui  nous  ravssure  contre  un  danger  , ne  nous 
lïienace-t-elle  pas  en  effet  d’un  autre  danger  aussi  grand? 
.Vous  ne  pouvez  vous  le  dissimuler , représentans  du 
peuple;  une  résistance  sourde,  mais  presque  générale  , 
s’organise.  Elle  est  coupable , sans  doute,  elle  l’est  in-" 
finiment , puisqu’elle  n’est  pas  l’ouvrage  de  la  loi , puis- 
qu’elle n’a  pas  son  point  d’appui  dans  les  autorités  lé- 
giiimes.  Mais  raisonnons  d’après  ce  qui  doit  nalurel- 
lement , non  d’après  ce  qui  devroit  convenablement 
arriver  : et  nous  verrons  que  si  elle  se  trouvoit  provoquée 
imprudemment  par  des  violences  , ou  par  des  menaces 
Bon  réprimées  5 la  censure  publique  j et  même  celle  de 


la  postérité  tomberolent,  moins  peut-être  sur 

qui  se  croiroient,ou  qui  sediroient  pousses  au 

nue  sur  les  grands  pouvoirs  comütues  qui  n auroient 

pas  ôté  tout  prétexte  à leurs  craintes  et  a 

limens.  Or  il  ne  faut  pas  une  grande  expenence  ries 

événemens  politiques,  pour  prévoir 

signal  d’une  aflreuse  guerre  civile,  ^ 

la  nlus  sanglante  contre-revolution.  Voila , dis-je, 

d.4“  W4éri.abîe,  « ,.i , n’.n  ta®,  pta 

beaucoup  dans  les  combinaisons  et  dans  les  espérances 
de  nos  éternels  ennemis. 

Les  véritables  républicains  ceux  qui  ont  été  le  plus 
froissés  par  la  tyrannie  révolutionnaire  , sont  bien 
d’en  avoir  conservé  des  souvenirs 

au  contraire  défendu  ks  patriotes  violens , toutes  les  loi. 
qu’ils  les  ont  vos  persécutés  ; ils  les  defendroient 
si  on  les  persécutoit  de  nouveau.  Ils  les 
un  élément  nécessaire  de  toute  constitution  libie,  «t  i.s 
désirent  de  les  voir  se  fondre  dans  m masse  commun  , 
et  fortifier  , en  s’y  mêlant  d’une  maniéré  égalé  , le  pa- 
triotisme de  ceux  dont  la  trempe  manqueroii  de 
Mais  ce  n’est  pas  une  raison  de  les  réunir  et  de  les  aglo- 
mérer  dans  un  seul,  ou  dansquelqiies  points  particuliers, 
de  chercher  à exalter  encore  dans  cet  intime  contact 
l’exagération  de  leurs  idées  et  la  fougue  de  leurs  pas- 
sions : ce  n’est  pas  une  raison  de  rendre  le  plus  ter- 
rible moyen  d’ineueiice  à des  hommes  dont  les  noms  , 
quoi  qu’on  fasse,  sont  si  inalheiireusement  lies  a tant 
d’événemens  calamiteux,  et  de  concourir  en  quelque 
sorte  , par  une  imprévoyance  impardonnable  , aux  san- 
glantes réactions  dont  la  terreur  , injuste  ou  meritee  , 
qu’ils  inspirent , pourroit , d’un  moment  a 1 autre  , de- 
venir le  signal.  Non,  sans  doute  j ce  tact  sur  qui  a 
distingué  particulièrement  toutes  nos  assemblées  natio- 
nale»! vous  fera  reconnoîire  que  c’est  la  que  vos  enne- 
mis vous  attendent,  que  là  seroit  le  tombeau  de  la  Ré- 
publique et  de  la  liberté.  Votre  devoir  est  de  defendie 
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ces  patriotes  ardens  confre  eux-inemes  , de  les  garantir 
des  excès  auxquels  il  faut  bien  avouer  qu’ils  sont  trop 
enclins , mais  dont  assurément  ils  seroient  aujourd’lmi 
les  premières  victimes  : et  vous  veillerez  directement  en- 
core à leur  sûreté  particulière  , en  veillant  à celle  de 
l’Etat. 

Les  circonstances , représentans  du  peuple  ^ ne  seront 
point  sans  doute  au-dessus  de  votre  énergie  et  de  votre 
sagesse  : mais  elles  sont  difficiles  , vous  ne  pouvez  vous: 
le  dissimuler.  Il  s’agit  de  ranimer  l’enthousiasme  répu- 
blicain, sans  effrayer  les  hommes  paisibles  et  laborieux  : 
il  s’agit  d’obtenir  de  nouveaux  sacrifices  des  citoyens  ^ 
sans  achever  de  tuer  le  crédit  ; sans  augmenter  encore 
Fintérét  excessif  de  Fargent  ; sans  déprécier  jusqu’au  der^ 
nier  terme  , la  valeur  des  propriétés  , vraie  i icliesse  de 
Féfat  ; sans  étouffer  le  foibie  élan  des  entreprises  indus- 
lî^elles  ou  commerciales  , et  réduire  au  désespoir 
classe  intéressante  qiFelles  font  subsister  : il  s’agit  enfin 
d’organiser  une  défense  extérieure  imposante  , sans 
forcer  les  moyens  de  quelque  genre  que  ce  soit  j car  ils 
cessent  d’étre  piiissans  du  moment  qu’ils  ne  sont  pas 
sagement  ménagés. 

Les  temps  de  crise ^ qui  sont  ceux  où  Fou  ale  plus 
de  peine  à se  préserver  des  mesures  violentes  , sont  en 
inéme  temps  aussi , pouf  l’ordinaire  , ceux  où  elles  pro^ 
duisent  le  plus  de  mauvais  effets.  Non  , ce  n’est  point 
par  des  excitations  tumultueuses  ; ce  n’est  point  en  me- 
naçant 5 en  effrayant , en  divisant,  qu’on  ranime  l’esprit 
public  5 qu’on  fortifie  les  senti  mens  expansifs  et  géné- 
reux de  la  liberté.  Non  , non.  C’est  , au  contraire  , en* 
rapprochant  les  citoyens  du  gouvernement  par  la  con- 
fiance ^ c’est  en  les  unissant  entre  eux  par  les  liens 
d’une  fraternité  réelle  ; c’est  en  faisant  oublier  leurs 
resseniimens , à ceux  que  la  révolution  a le  plus  sévère^ 
ment  traités  ; c’est  en  donnant  des  garanties  constantes 
aux  personnes  , aux  propriétés  ^ à Findastrie  enfin  y 
dont  les  principes  ^ rendus  plus  énergiques  ^ii  milieu 


<les  grandes  agîfations , n'altendent  que  les  premières 
lueurs  de  sécurité  pour  lui  faire  prendre  un  neuve 
essor  : c’est , en  un  mot , par  un  système  rassurant  et 
paternel  pour  les  citoyens  paisibles  , en  meme-temps  que 
ferme  et  vigoureux  contre  les  rebelles  aux  lois  et  les 
conspirateurs.  Oui  , c’est  par  là  que  vous  rendrez  bientôt 
la  République  encore  plus  populaire  que  son  nom  ne  1 
fut  iamais  , et  l’édilice  constitutionnel  impérissable  , car 
ses  bases  seront  alors  dans  le  cœur  de  tous  les  citoyens. 

Ces  réflexions  , représentans  du  peuple  , ne  sont  point 
étrangères  à la  question  qui  vous  occupe  dans  ce  mo- 
ment. 

Je  me  garderai  de  suivre  îe  rapporteur  ( aux  vues  et 
aux  bounes  intenlions  duquel  je  rends  d adieurs  une 
entière  iustice)^  je  me  garderai,  dis- je , de  le  suivre  dans 
les  discussions  étendues  où  il  s’est  engage  pour  faire 
découler  de  la  nature  les  droits  qu’ont  les  cito^^ens  de 
former  des  réunions  pour  s’occuper  en  commim  d ob- 
jets politiques.  C’est  prendre  la  chose  d’un  peu  haut. 
Dans  l’état  appelé  si  improprement  de  nature  i homme 
a sans  doute  tous  les  droits  : mais  au  fait , il  ne  jouit 
d’aucun  ; aucun  ne  lui  est  garanti.  S’il  pouyoït  exister 
dans  cet  état,  il  seroit  le  plus  misérable  de  tous  les 
animaux.  C’est  la  société  qui  lui  crée  une  existence  vé- 
ritable; c’est  elle  seule  qui  lui  assure  des  jouissances, 
du  bonheur  , et  même  de  la  liberté.  Les  lois  de  1 état 
social  sont  toutes  fondées  sur  l'utilité  publique  : ce  que 
nous  appelons  vertus , devoirs  , droits  , principes  , n est 
proprement  que  le  système  des  règles  que  1 experience 
a lait  trouver  sur  chaque  objet,  pour  parvenir  a cette- 
utilité,  xùinsi  ^ dans  les  lois  , tout  doit  etre  évalue  sur 
cetîe  mesure  commune.  Il  faut  seulement  distinguer  ce 
qui  n’est  qu’accidenteilement  utile  ou  nuisible  de  ce 
qui  est  essentiellement  l’un  et  l’autre  dans  tous  les  temps, 
et  dans  tous  les  pays.  ^ 

Vous  devez  donc  vous  borner  à examiner  d’abord  si 
les  réimiops  s’occupant  d’objets  politiques  peuvem 


lo 

être  véritablement  utiles  dans  ce  moment  ( mais  vous 
paroissez  être  déjà  bien  fixés  sur  ce  premier  point  ) j 
s®,  en  quoi  consiste  leur  udlité  j 3°.  quels  sont  leurs 
dangers  , et  par  quels  moyens  on  peut  les  prévenir. 

Nous  n’aurons  pas  besoin  d’entrer  dans  de  grands  dé- 
tails pour  résoudre  ces  deux  dernières  questions. 

L’utilité  des  réunions  politiques  se  réduit  à rapprocher 
des  citoyens  qui  peuvent  s’éclairer  mutuellement , à les 
animer  du  même  esprit , à leur  communiquer  les  mêmes 
sentimens  , à les  diriger  vers  un  but  commun. 

Leurs  dangers  dépendent  de  la  facilité  que  les  hommes 
doués  du  talent  de  la  parole  trouvent , dans  les  grandes 
assemblées  à remuer  les  imaginations  ; facilité  qui 
livre  si  souvent  ces  assemblées  , lorsque  les  lumières  et 
la  raison  n’y  prédominent  pas  ^ aux  ambitieux  , aux 
brouillons  , aux  intri gans  de  toute  espèce  : de  sorte  que 
l’autorité  légitime  des  élus  du  peuple  se  trouve  remplacée 
par  la  puissance  inconstituiionneile  et  attentatoire  à sa 
souveraineté  ^ de  ceux-là  même  qu’il  a écartés  de  toute 
fonction. 

En  croyant  servir  la  pairie ces  réunions  sont  donc 
exposées  à ne  servir  que  les  vues  de  quelques  hommes 
avides  de  places  et  de  pouvoir , lesquels  savent  flatter  habi- 
lemeni  les  passions  ; à relâcher  tous  les  liens  et  à détruire 
toute  la  force  du  goiiverneiiieiit , en  harcelant  sans  cesse 
les  fonctionnaires  publics  et  troublant  Faction  des  lois  ; à 
fournir  aux  agens  de  l’étranger  onematière,  trop  souvent 
docile , pour  l’organisation  de  leurs  plans  destructeurs. 

Le  législateur  constituant , instruit  par  Fexpérienc© , 
a prévu  la  plupart  de  ces  dangers  5 il  s’est  efforcé  d© 
les  prévenir  par  des  dispositions  que  vous  ne  feriez 
qu’affbiblir  en  les  retraçant  trop  en  détail  dans  votre 
loi.  Vous  devez  vous  contenter  de  rappeler  à leur  de- 
voir les  fonctionnaires  publics , et  de  les  rendre  person- 
nellement responsables  de  toute  violation  de  Fade  cons- 
titutionnel qu’ils  auroient  tolérée  à cet  égard. 

Mais  si  l’on  veut  soumettre  à l’analyse  j soit  les  cir- 
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«bnsfances  qui  peuvent  assurer  1 utilité  des  sociefes 
politiques  , soit  celles  qui  peuvent  les  rendre  dange- 
reuses , on  tire  également  ces  résultats  de  1 un  ou  de 
l’autre  examen  ; i“.  que  plus  elles  sont  multipliées,  et  plus 

elles  doivent  produire  d’effets  avantageux,  lors  toute  lois 

qu’elles  en  produisent  réellement  de  tels;  9°.  que  mieux 
les  individus  qui  les  composent  sc  connoissent  , 
ont  de  rapports  journaliers  entr’eux  , sont  en  état  de 
s’apprécier  mutuellement  , et  plus  aussi  ie  charlatanisme 
et  l’intrigue  se  trouvent  découragés  , tant  parla  petitesse 
du  théâtre  , que  par  la  diff.oulté  de  rendre  1 emvrement 
©U  la  séduction  durable  ; plus  encore  la  surveillance 
de  ces  sociétés  devient  facile  aux  odiciers  de  police  et 
aux  bons  citoyens  eux- mêmes. 

Ainsi  donc,  d’une  part,  morceler  le  plus  possible  ces 
sociétés,  en  lixantune  limite  étroite  de  nombre  qu  elles 
ne  puissent  franchir  ; de  l’autre  , déterminer  d une  ma- 
nière générale,  mais  avec  exactitude^  la  circonscripuon 
de  territoire  que  chacune  peut  embrasser , en  defenaant 
nue  les  citoyens  d’un  arrondissement  assistent  aux 
séances  de  la  réunion  d’un  autre  : telles  sont  ms  ad- 
ditions très-simples  que  paroissent  demander  les  arbcies 
de  l’acte  constitutionnel  relatifs  à cet  objet. 

Mais  il  faut  que  la  loi  contienne  des  dispositions  vigou- 
reuses qui  garantissent  véritabiement  son  exécution . 
ce  n’est  point  par  de  yagues  et  foibles  menaces  que 

vous  atteindrez  ce  but.  . ^ . r 

Songez  , représentans  du  peuple , que  si  vous  avez  ]uge 
convenable  de  rendre  dans  ce  moment  aux  citoyens 
l’exercice  d’un  droit,  qui  peut  tourner  en  effet  auproht 
de  l’esprit  public  et  de  la  puissance  des  lois  ^ vous  devez 
en  même- temps  rassurer  les  bomines  timiaes  et  paisi- 
bles ; vous  devez  enlever  tout  prétexte  aux  annn^ositcs 
que  i’elfroi  peut  faire  renaître  j vous  devez  enfin  ne 
pas  rendre  à l’intrigue  et  à la  malveillance  le  moyen 
si  redoutable  , avec  lequel  elles  ont  tant  de  fois  trouble 
et  ensanglanté  l’établissement  de  l’ordre  nouveau. 


Nonssoîfimes  dans  im  moment  où  les  moindres  fauw 
peuvent  produire  de  très-funestes  résultats.  Les  plus  dan- 
gereuses de  toutes  seroient  sans  doute  celles  qui  ten- 
droient  à ramener  le  système  de  la  terreur  , ou  qui 
seulement  en  feroieiit  craindre  le  retour.  Les  fureurs 
du  royalisme  et  de  l’aristocratie  ne  font  que  rendre  au 
peuple  la  liberté  plus  chère:  mais  les  excès  des  républi- 
cains, ou  de  ceux  qui  prennent  leur  masque  et  leur  nom  ^ 
tuent  la  République  dans  son  principe.  Ces  hommes  sont 
alors,  le  plus  grand  nombre  sans  le  savoir , quelques- 
uns  le  sachant  très-bien  , ses  plus  dangereux  ennemis. 
C’est  la  tyrannie  révolutionnaire,  c’est  elle  sur-tout  qui 
a brisé  le  ressort  des  âmes , qui  a laissé  après  elle  celte 
insouciance  et  cette  stupeur  fatales,  qubl  n’appartient 
qu'aux  bienfaits  persévérans  des  lois  de  dissiper.  Songez, 
ah  ! songez  de  grâce , que  le  seul  fantôme  de  ce 
régime  abfeux , si  nos  ennemis  pouvoient  en  effrayer 
encore  le  peuple  pendant  quelques  mois,  suffîroit  peut- 
être  pour  anéantir  tout  esprit  de  liberté.  Enfin  , n'en 
doutez  pas,  si  le  machiavélisme  parvenoil  à faire  avorter 
notre  révolution  , nous  aurions  fait  au  genre  humain 
la  plaie  la  plus  profonde  et  la  plus  incurable  ; nous 
aurions  rendu  ses  chaînes  mille  fois  plus  pesantes  , et 
presque  impossibles  à briser  dans  l’avenir;  nous  aurions 
fait  reculer  d’un  grand  nombre  de  siècles  la  société 
civile  elle  - même  : en  un  mot , le  nom  français  de- 
viendroit  chez  les  races  futures  l’objet  du  mépris  et 
de  l’exécration;  et  leurs  cris  vengeurs  s'élèveroient 
sur  - tout  contre  les  hommes  entre  les  mains  desquels 
ce^  grand  désastre  se  seroit  consommé. 

Mais  non  : non  , j'en  jure  par  la  puissance  de  ce 
peuple  que  mous  avons  l’honneur  de  représenter  , tant 
de  sublimes  elforfs  , tant  de  généreux  sacrifices  de  sa 
part,  ne  seront  point  perdus.  Dans  la  ferme  résolutiom 
de  sauver  la  République  , ou  de  nous  ensevelir  sous  ses 
l'uines  , cette  belle  cause , devenue  celle  du  genre 
humain , n’agrandira  pas  seulement  nos  âmes  ^ elle 
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éclairera  encore  nos  esprits  d’une  lumière  plus  vive  et 
plus  sûre.  Notre  route  est  tracée  ; nous  ne  pouvons  plus 
la  méconnoîire.  Mille  fois  , nous  avons  juré  de  défendra 
la  constitution  de  Fan  3 , au  péri!  de  tout  notre  .sang.  li  est 
aujourd’hui , plus  q^ue  jamais , certain  que  dans  sa  conser- 
vation se  trouve  la  seule  garantie  solide  de  notre  liberté. 
Aujourd’hui  plus  que  jamais  , rios  sermens  doivent  être 
Sans  cesse  présens  à notre  souvenir  et  à notre  conscience. 
Nos  besoins  et  nos  moyens  , Féial  cie  la  défense  exté- 
rieure et  nos  disseotions  intestines  5 ie  cours  invincible 
de  Fopinion  et  les  Ilots  de  tant  de  passions  contraires  5 
enfin  le  passé  5 le  présent^  et  les  probabiiités  de  Fave- 
nir  5 tout  nous  rappelle  et  nous  explique  ce  grand  de- 
voir ; tout  nous  dit  que  pour  ie  remplir,  nous  avons 
peut-être  encore  plus  besoin  de  prudence  et  de  sagesse, 
que  d’énergie  et  de  fermeté  : et  vous  ne  voudrez  pas 
que  votre  implacable  et  toujours  perfide  ennemi  , le 
royalisme,  puisse  plus  long-temps  détourner  1 attention 
publique  de  ses  complots  , pour  la  porter  toute  entière 
sur  des  hommes  qui  ne  peuvent  plus  être  aujomxFliai 
dangereux  qu’en  devenant  , comme  il  1 ont  été  déjà 
plus  d’une  fois  , ou  les  instrumens,  ou  le  pretexte  de 
ses  fureurs.  ( 1 ) 

Je  demande  que  vous  écartiez  par  Forcir e du  jour 
1©  projet  de  votre  commission  ^ comme  incomplet  et 
insuffisant  5 et  je  propose  à sa  place  le  projet  que  voici. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq  - Cents  ^ considérant  que  ^ les 
réunions  politiques  peuvent  rendre  encore  d utiles  services 
à la  liberté  5 

Mais  que  pour  ne  pas  redevenir  les  instrumens 
aveugles  des  ennemis  de  la  chose  publique,  ces  réunions 

- (1)  C’est,  n’en  doutez  pas  , pour  détourner  notre  attention  des 

objets  les  plus  iinportans  , que  nos  ennemis  nous  agitent  et  nous 
divisent. 


ont  besoin  d’étre  soumises  à de  sages  lois  de  police  et 

à la  surveillance  attentive  des  magistrats , 

Déclare  qii^il  y a urgence. 

Le  Conseil  , après  avoir  déclaré  Furgence , prend  la 
résolution  suivante  : 

Article  premier. 

Les  citoyens  peuvent  former  des  réunions  particulièrei 
pour  s’y  occuper  d’objets  politiques* 

I I. 

Tous  individus  qui  se  permettroîent  contre  ces  réu- 
nions des  provocations  ou  des  violences,  seront  punis 
comme  perturbateurs  du  repos  public, . 

I I I. 

Ces  réunions  seront  tenues  de  se  conformer  ponc- 
tuellement aux  dispositions  de  Facte  constitutioniiei  qui 
les  concernent. 

I V. 

Elles  pourront  avoir  un  régulateur  de  la  parole  : 
mais  il  .leur  est  interdit  d’avoir  des  annotateurs  , de 
nommer  des  comités  , d’entendre  des  rapports  , de 
mettre  des  questions  aux  voix,  de  tenir  des  registres  de- 
délibérations  , d’afïidier  des  placards. 

V. 

^Les  citoyens  ne  pourront  assister  aux  séances  des 
réunions  formées  hors  de  Fenceinte  du  canton  ou  ils 
ont  établi  leur  domicile.  Dans  les  communes  divisées 
en  plusieurs  municipalités,  iis- ne  pourront  assister  qu’aux 

séances  de  la  réunion , ou  des  réunions  formées  dans 
Fenceinte  de  la  municipalité  de  leur  domicile. 

V I. 

Dans  les  communes  de  cinquante  mille  âmes  et  aiu 
dessus , le  local  de  chaque  réunion  ne  pourra  contenir 


plus  fie  cent  personnes  à ia  fois  : dans  les  communes 
composées  de  moins  de  cinquante  mille  ames^  il  ii  en  pourra 
contenir  que  cinquante  (i). 

V I I. 

Toute  réunion  dans  laquelle  les  dispositions  de  Facte 
constitutionnel  5 ou  celles  de  la  présente  loi  auroient  été 
violées  , sera  fermée  aussitôt. 

Si  le  régulateur  de  la  parole  ne  s^est  pas  opposé  for- 
mellement à la  violation  des  lois  et  s il  n a pas  aban- 
donné sur-le-champ  le  fauteuil , il  sera  personnellement 
responsable  des  délits. 

VIII. 

Les  régulateurs  de  la  parole  qui  ne  se  seront  pas  op- 
posés formellement  à la  violation  des  lois  seront  jugés 
correctioneîlement  5 et  condamnés  à une  détention  qui 
ne  pourra  être  de  moins  de  quinze  jours  5 ni  excéder 
trois  mois. 

I X. 

Si,  dans  une  réunion  , des  cris  de  révolte,  des  provo- 
cations à la  violence , des  menaces  contre  les  autorités 
légitimes  se  font  entendre  , et  que  les  bons  citoyens  n’y 
puissent  étouffer  la  voix  des  séditieux  , la  réunion  sera 
dissipée  sur  l’heure  comme  un  attroupement , et  les  chefs 
du  tumulte  arrêtés  pour  être  traduits  devant  les  tribu- 
naux et  jugés  conforjiiément  aux  lois. 

X. 

Les  administrations  centrales  et  municipales  sont  char-, 


(i)  Cette  limitation  étroite  du  nombre  prévient  suffisamment 
le  danger  que  paroissent  craindre  nos  collègues  Malès  et  Man- 
sord , de  voir  ces  réunions  se  transformer  en  assemblées  pri- 
Biaires. 


ig 

gées , conciirrèmiiient  avéc  les  officiers  de  police  , de  la 
surveillance  des  réunions  politiques. 

Ils  seront  personnellement  responsables  des  déliU 
qu’ils  n’auroient  pas  réprimés  et  poursuivis  conformé- 
ment aux  lois. 

X L 

La  clotûre  des  réunions  politiques  pourra  être  ordon- 
née provisoirement  par  les  administrations  municipales f 
mais  elle  devra  être  confirmée  , d’abord  par  les  adminis- 
trations centrales  , et  ensuite  par  le  Directoire. 

Le  Directoire  pourra  ordonner  la  clôture  des  réunions  ’ 
par-tout  où  il  le  jugera  nécessaire  au  maintien  de  la 
tranquillité  publique  ; mais  il  sera  tenu  de  le  faire  par 
des  arrêtés  motivés  , et  d’en  donner  avis  au  Corps  légis- 
latif* dans  la  décade. 

X I L 

Tous  individus  quelconques  soit  fonctionnaires  pu- 
blics , soit  simples  citoyens  , qui  se  croiroient  calomniés 
par  des  discours  tenus  dans  les  réunions  , sont  auto- 
risés à prendre  à partie  les  auteurs  y comme  si  ces  dis- 
cours étoient  imprimés. 

XIII. 

Les  membres  des  autorités  constituées  île  pourront 
assister  aux  réunions  politiques  qu’autant  que  1 exercice 
de  leur  surveillance  sur  ces  assemblées  l’exigera. 

X I V. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera  portée 
au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’état. 


Baudouin,  Imprimeur  du  Corps  législatif , place 
du  Carrousel,  n®.  66z. 


